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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective sur la 51ème législature : Problèmes politiques fondamentaux

Auteur.e.s: Mathias Buchwalder, Christian Gsteiger et Anja Heidelberger

Etat au 17.08.2023

Au cours de la 51e législature, plusieurs clivages ont été visibles au sein de la société
suisse. L'un d’eux a été qualifié de «Corona-Graben»: s’il désignait au départ la
situation sanitaire différente entre les cantons alémaniques et les cantons romands,
plus touchés par la pandémie, ce terme a ensuite été utilisé pour pointer les
divergences de vues entre les partisan.ne.s et les opposant.e.s aux mesures de lutte
contre le Covid-19. Les opposant.e.s ont bruyamment exprimé leur mécontentement
lors de nombreuses manifestations, qui se sont intensifiées après l'introduction du
certificat Covid-19. Ce mouvement protestataire a bénéficié d'une vaste couverture
médiatique, et les médias ont même parlé d'une «division de la société». Après la
votation sur la deuxième révision de la loi Covid-19, la situation s’est toutefois quelque
peu calmée.

Dans le même temps, le fossé ville-campagne a été un thème récurrent de la législature,
notamment après les votations populaires du 13 juin 2021. Trois objets de votation – le
projet de loi sur le CO2 ainsi que les initiatives sur l'eau potable et les pesticides – ont
révélé les préoccupations différentes entre la population urbaine et la population
rurale. De manière similaire, la votation de la loi sur la chasse en septembre 2020 a
montré les divergences entre plaine et montagne. Enfin, les discussions sur ces
divisions ville-campagne sont revenues sur le tapis lors des élections au Conseil fédéral
de décembre 2022. Par ailleurs, le traditionnel «Röstigraben», qui désigne le clivage
linguistique, est apparu à plusieurs reprises lors de votations. En particulier lors du oui
serré à la réforme AVS-21 et du non au paquet d’aide aux médias, la Suisse romande (et
le Tessin pour l'AVS) a été surpassé par une majorité de la Suisse alémanique. Enfin, un
fossé d'une ampleur exceptionnelle s'est creusé entre les femmes et les hommes lors
de la votation sur l'AVS-21, qui portait notamment sur le relèvement de l’âge de la
retraite des femmes: les femmes ont approuvé la modification de la loi à 38 pourcent,
les hommes à 64 pourcent. A l'exception du «Corona-Graben», qui a fait l'objet d'une
vaste couverture médiatique, les différents clivages se sont principalement manifestés
lors des votations populaires fédérales et des discussions qui ont suivi.

La 51e législature a également été marquée par deux anniversaires importants. D’une
part, le 50e anniversaire de l'introduction du droit de vote des femmes en 1971 a été
commémoré en 2021 avec plusieurs événements, tels qu’une réunion de plus de 500
femmes le 1er août sur la prairie du Grütli, une cérémonie officielle le 2 septembre et la
session des femmes en octobre. D’autre part, le 175e anniversaire de l'adoption de la
première Constitution fédérale en 1848 a été célébré en 2023. A cette occasion, la
Confédération a ouvert les portes de plusieurs bâtiments fédéraux les 1er et 2 juillet
2023. En 2021, deux motions parlementaires avaient chargé les Services du Parlement
d'organiser des festivités pour toute la population. En outre, une fête était prévue à
Berne le 12 septembre 2023, date du véritable anniversaire de l'acceptation de la
Constitution.

Au Parlement, le thème «Problèmes politiques fondamentaux» a suscité peu de
discussions, le Conseil national et le Conseil des Etats ayant débattu le plus longuement
du crédit pour l'exposition universelle d'Osaka. Les discussions ont porté non
seulement sur l'utilité des expositions universelles, mais aussi sur les contrats de
sponsoring visant à financer une part des coûts – bien que les réglementations y
relatives aient été adaptées suite à la controverse sur l'exposition universelle 2020. 

Enfin, le baromètre des préoccupations, observé attentivement afin de connaître les
préoccupations de la population suisse, a montré que l'inquiétude face à la pandémie
de Covid-19 a dominé dans la société en 2020 et 2021. En 2019, la prévoyance vieillesse
et la santé étaient encore les principales sources d'inquiétude de la population suisse.
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En 2022, ce sont finalement les thématiques de l'environnement, de la prévoyance
vieillesse et de l'énergie qui sont (re-)venues sur le devant de la scène, les heures les
plus sombres de la pandémie étant désormais passées.

Les rétrospectives annuelles:
2020
2021
2022

Rétrospective annuelle 2023: Problèmes politiques fondamentaux

L'année 2023 a été marquée par un jubilé: 175 ans se sont écoulés depuis l'adoption de
la première Constitution fédérale en 1848. Plusieurs célébrations ont été organisées à
l'occasion de cet anniversaire. Celles-ci se sont déroulées en deux temps. Début juillet,
les principaux bâtiments fédéraux, dont le Palais fédéral, ont ouvert leurs portes à la
population. Les diverses expositions et spectacles mis sur pied pour l'occasion ont
connu une belle fréquentation. Puis, le 12 septembre, durant la session d'automne des
chambres fédérales, a eu lieu une fête populaire sur la place fédérale. La date
correspond au jour exact de l'adoption de la Constitution de 1848. En 2023, de
nombreux articles de presse ont ainsi été consacrés à cet événement fondateur de la
Suisse moderne. L'analyse APS des journaux 2023 indique un point culminant des
articles aux mois de juillet, août et septembre. En particulier, plus de 3.5 pour cent des
articles de journaux traitant de la politique suisse tombaient lors du mois de juillet,
avec les célébrations des 175 ans de la Constitution et l'approche de la fête nationale,
lors de laquelle l'anniversaire a également été au cœur de l'attention. Les discours des
conseillers fédéraux, répartis comme à leur habitude aux quatre coins du pays, ont
notamment souligné l'aspect pionnier de la Constitution, qui accordait dès le début des
droits étendus aux citoyens. Les voix plus critiques ont rappelé qu'il a fallu attendre 1971
pour que les femmes obtiennent le droit de vote. En outre, la Constitution de 1848 ne
bénéficiait pas du soutien unanime de tous les cantons. En particulier, les réserves
provenaient des perdants de la Guerre du Sonderbund. C'est l'une des raisons pour
lesquelles le 12 septembre n'a, à l'époque, pas pu être introduit comme jour de fête
nationale. Une motion a souhaité remédier à cela. Acceptée par le Conseil national, elle
s'est heurtée à la volonté du Conseil des Etats de ne garder que le premier août comme
jour de fête nationale. D'autres objets parlementaires ont été déposés à l'occasion des
175 ans de la Constitution. Des motions demandant la création d'un conseil de l'avenir,
d'un laboratoire de la démocratie et d'un fond de recherches sur l'histoire suisse ont
toutes été rejetées en première lecture. 

Outre cet anniversaire, l'année 2023 a aussi été le théâtre de l'effritement de plusieurs
symboles identitaires suisses. La fiabilité légendaire des banques suisses a été secouée
par la chute de Crédit Suisse, alors que la neutralité helvétique a été vivement discutée
lors des débats sur la réexportation du matériel de guerre et la guerre en Ukraine. Si ces
éléments pourraient prétériter l'image de la Suisse à l'étranger, la presse considère que
la Suisse a maintenu une image positive dans le monde, malgré les critiques relatives à
certaines décisions.

En 2023, les projets d'exposition nationale pour l'année 2027 ont connu un gros coup
d'arrêt. Le frein à main a été tiré par le Conseil fédéral, qui a renoncé à prendre une
décision sur un éventuel soutien financier avant 2028. Sans soutien fédéral, la tenue
d'une exposition avant 2030 semble irréaliste. La Commission de la science, de
l'éducation et de la culture du Conseil des Etats (CSEC-CE) a réagi en déposant une
motion afin que le Conseil fédéral définisse les conditions-cadres pour la tenue d'une
exposition nationale à partir de 2030. L'objet a déjà été approuvé par le Conseil des
Etats.

Enfin, l'année 2023 a rimé avec élections fédérales. Pour les partis, il fut primordial de
se positionner sur les thématiques préoccupant la population. Ainsi, le baromètre du
Credit Suisse a indiqué que la préoccupation principale concernait le système de
santé, les primes et les caisses d'assurance-maladie (mentionnée par 40% des
répondant.e.s parmi les cinq plus grandes préoccupations). Premier souci en 2022,
l'environnement figure au deuxième rang cette année (38%), alors qu'au troisième rang
se trouve le thème des retraites (AVS, prévoyance-vieillesse). En élargissant l'image, une
grande part des préoccupations des Suisses et Suissesses (7 sur 20) concernait les
coûts de la vie et la sécurité financière. Cela traduit un contexte général morose avec le
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retour de l'inflation. 1

Verfassungsfragen

En automne, le groupe de travail, présidé par l'ancien conseiller fédéral Wahlen, a
publié le rapport final sur la préparation d'une revision totale de la Constitution
fédérale. Il rassemble les résultats de l'enquête effectuée dans les années 1967-1969 en
les rangeant dans un ordre systématique et exprime son avis sur divers points ; il ne
s'éloigne que peu des principes en vigueur. Les principales propositions de
modification seront évoquées lorsque nous aborderons les thèmes particuliers. Dans
une introduction rédigée pour l'essentiel par le prof. K. Eichenberger, on a attribué à la
Constitution un rôle à mi-chemin entre la consécration des valeurs les plus hautes et
une simple esquisse des procédures de règlement des différends, et l'on a relevé que
des états de fait nouveaux demandaient éclaircissement, comme les relations entre
l'Etat-providence et la participation démocratique ou le rôle des partis, des
associations et des «mass media». Le groupe de travail a recommandé au Conseil
fédéral de poursuivre l'oeuvre et de confier à une commission élargie le soin
d'élaborer un avant-projet de nouvelle Constitution, comme cela avait déjà été prévu
en 1967. La grande commission devrait chercher à rester davantage en contact avec
l'opinion publique afin de préparer le citoyen à se prononcer. 2

BERICHT
DATUM: 25.11.1973
PETER GILG

Die Arbeiten an der Totalrevision der Bundesverfassung trugen radikalen
Konzeptionen keine Rechnung, waren aber bestrebt, eine schrittweise Anpassung des
Staates an die sich wandelnden Verhältnisse zu erleichtern. Die erste Lesung der drei
Teilentwürfe im Plenum kam im wesentlichen zum Abschluss. Soweit das Ergebnis
bekannt geworden ist – die anfänglich betonte Informationsbereitschaft der
Kommission blieb beschränkt – tendiert es mehr zu Offenheit als zu scharfen
Abgrenzungen: zwischen Staat und Wirtschaft, Bund und Kantonen oder einzelnen
staatlichen Organen wird eher eine sachbezogene Partnerschaft als eine strenge
Teilung der Kompetenzbereiche vorgesehen. So formuliert der Entwurf neben
Individualrechten auch Sozialrechte, verbindet die Eigentumsgarantie mit
Eigentumsbeschränkung, die Marktwirtschaft mit Sozialpflichtigkeit und begründet für
die meisten Staatsaufgaben Verantwortlichkeiten des Bundes wie der Kantone, wenn
auch mit unterschiedlichem Gewicht. Dadurch sollen die Innovationsprozesse tunlichst
aus der lähmenden Doppelstufigkeit von Verfassungs- und Gesetzgebung befreit
werden; zugleich bietet die sog. Einheitsinitiative den Behörden die Möglichkeit,
ausserparlamentarische Impulse unmittelbar auf die sachgemässe Ebene zu lenken. Die
Chancen des Werkes erscheinen freilich ungewiss; Optimisten rechnen mit der
Gewöhnung der Öffentlichkeit an die neuen Konzepte im Laufe eines weiteren
Jahrzehnts. 3

BERICHT
DATUM: 31.12.1976
PETER GILG

Zur Frage einer Totalrevision der Bundesverfassung legte der Bundesrat im Spätherbst
den Bericht vor, den er 1983 angekündigt hatte, um dem Parlament den Entscheid über
die Fortsetzung der Arbeiten zu überlassen. Dieser Bericht enthält eine Übersicht über
den bisherigen Gang der Revisionsbestrebungen, Hinweise auf Verfassungsrevisionen
im Ausland und in den Kantonen, den Entwurf der Expertenkommission Furgler sowie
eine «Modell-Studie» des EJPD, die auf dem Expertenentwurf aufbaut, ihn aber
aufgrund des Vernehmlassungsverfahrens wesentlich modifiziert. So werden Eigentum
und Wirtschaftsfreiheit ohne Vorbehalte gewährleistet und die Bundeskompetenzen
abschliessend aufgezählt. Den Grundrechten stehen Grundpflichten (Schul-, Stimm-,
Dienst- bzw. Wehr- und Steuerpflicht) gegenüber. Ein Katalog von Staatszielen wird von
den Kompetenzbestimmungen getrennt. Bei den Volksrechten wird neben der
(unformulierten) Einheitsinitiative, die von der Bundesversammlung auf Verfassungs-
oder Gesetzesstufe auszugestalten ist, auch die ausgearbeitete Verfassungsinitiative
aufgeführt. Die Organisation der Bundesbehörden bleibt praktisch unverändert, und
die gerichtliche Anfechtbarkeit von Bundesgesetzen fällt dahin. Der Bundesrat bejaht
aber nur den Grundsatz der Totalrevision; zum neuen Modell enthält er sich eines
Urteils. Was das weitere Verfahren betrifft, so setzt er voraus, dass es nach einem
zustimmenden Grundsatzentscheid der Bundesversammlung seine Sache wäre, einen
Entwurf für die parlamentarische Behandlung vorzulegen. 4
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Die Aufnahme von Bericht und Modellentwurf war gedämpft. Unter den ersten
Erklärungen der Regierungsparteien lautete diejenige der CVP am positivsten. Die FDP
begrüsste den Antrag, empfahl aber ein behutsames Vorgehen, das es dem Parlament
erlauben würde, auch Wegmarken für die konkrete Ausgestaltung des
Verfassungsentwurfs zu setzen. Die SP bestritt der Revision ihre Aktualität, und die SVP
erklärte sie für überflüssig. Die Präsidenten der vier Fraktionen sprachen sich alle für
eine Fortsetzung des Unternehmens aus, allerdings mit unterschiedlichen
Zielvorstellungen. Sozialdemokratische Sprecher befürworteten eine weitergehende
Reform, als sie die Modellstudie anbietet. Entschiedener äusserten sich Vertreter des
Landesrings für eine Totalrevision, wobei sie den im Vorjahr veröffentlichten Entwurf
der Juristen A. Kölz und J. P. Müller in den Vordergrund rückten. Die Kommentare der
Presse waren dagegen überwiegend skeptisch gestimmt. 5

BERICHT
DATUM: 07.12.1985
PETER GILG

Nachdem sich der Ständerat im Vorjahr lediglich für eine formale Revision der
Bundesverfassung ausgesprochen hatte, gelangte das Geschäft im Sommer an den
Nationalrat. Hier setzte sich eine Minderheit aus FDP und NA für den Abbruch des vor
über zwanzig Jahren begonnenen Unterfangens ein, da eine tragende Idee im Volk nicht
zu erkennen sei. Auch die Kommissionsmehrheit war der Ansicht, die gegenwärtige Zeit
der Wende und der Neubesinnung hätte der Totalrevision den Stellenwert genommen,
den sie in den sechziger Jahren noch gehabt hätte. Wegen der offensichtlichen
formaljuristischen Mängel, die die bereits 127mal teilrevidierte Verfassung aufweist,
beantragte die Kommissionsmehrheit aber doch, dem Beschluss des Ständerates zu
folgen. Nur die Ratslinke setzte sich, zusammen mit der LdU/EVP-Fraktion, für eine
materielle Totalrevision ein, die den geänderten gesellschaftlichen Verhältnissen
Rechnung tragen sollte, indem sie zum Beispiel die Sozialrechte – etwa im Bereich des
Ausländerrechts – und ökologische Notwendigkeiten neu definiere. Die Ratsmehrheit
wandte sich jedoch gegen den Versuch, chancenlose Partialrevisionen im Schutz einer
Totalrevision zu verwirklichen. Bundesrätin Kopp, die sich für den Beschluss des
Ständerates einsetzte, erhielt schliesslich den gewünschten Auftrag, die bestehende
Verfassung formal zu revidieren und mit dem bestehenden ungeschriebenen
Verfassungsrecht (etwa dem System des Vernehmlassungsverfahrens) zu ergänzen. Sie
behielt sich aber vor, auch sich aufdrängende Neuerungen, wie etwa die Gesetzes-
oder die Einheitsinitiative, als Varianten vorzuschlagen.

Fünf Monate nach diesem Beschluss des Nationalrates wurde als Pionierwerk die erste
Teillieferung eines umfangreichen, von bekannten Staatsrechtlern verfassten
Kommentars zur geltenden Bundesverfassung vorgestellt. Als Ziele ihrer Anstrengung
nannten die Herausgeber das Ausmerzen bestehender Rechtsunsicherheiten und das
Erreichen einer höheren normativen Lenkungskraft der Verfassung. Der Kommentar
bezieht sich nicht nur auf das geschriebene, sondern auch auf das durch die
Verwaltungspraxis oder durch Bundesgerichtsentscheide entstandene ungeschriebene
Verfassungsrecht. Da die letzte Teillieferung ungefähr zu jenem Zeitpunkt erscheinen
sollte, zu dem auch der Entwurf einer totalrevidierten Verfassung diskussionsreif sein
dürfte, wurde der Verdacht geäussert, das gross angelegte Werk sei zur Unterstützung
der bestehenden Grundordnung gedacht. Die Autoren bekannten sich jedoch zur
anstehenden Totalrevision und betonten, dass auch die künftige Verfassung zu
vielleicht zwei Dritteln auf der bestehenden aufbauen werde. Ausserdem könne der
Kommentar die Diskussion um die neue Verfassung befruchten, da er die dazu
unabdingbare Kenntnis der alten erhöhe. 6

BERICHT
DATUM: 03.06.1987
LUZIUS MEYER

Der Bundesrat nahm im Herbst Stellung zur Problematik der Verfassungsreform und
betonte, zuerst müsse ein EWR-Vertrag ausgehandelt, genehmigt und die damit
notwendige Anpassung der schweizerischen Rechtsordnung vollzogen werden. Erst
nach einem positiven Entscheid über den EWR-Beitritt könnte eine europagerechte
Vorlage für eine neue Bundesverfassung unterbreitet werden. 7

BERICHT
DATUM: 26.09.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die staatspolitischen Kommissionen (SPK) beider Räte hatten in einem Zusatzbericht
zur Verfassungsreform gefordert, dass in den Bereichen Parlamentsorganisation und
Beziehung des Parlaments zum Bundesrat eine über die von der Regierung
vorgeschlagene reine Nachführung hinausgehende Reform anzustreben sei. Sie
machten dabei zu beiden Bereichen auch konkrete Vorschläge. Der Bundesrat
anerkannte die Berechtigung dieses nicht neuen Anliegens und beschloss im April, ein
Reformpaket «Staatsleitung» auszuarbeiten, das im Rahmen der Verfassungsreform
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behandelt werden soll. Dieses soll neben den beiden erwähnten Bereichen auch die
Regierungsorganisation umfassen. Aufgrund früherer Entscheide sollen dabei
namentlich die Zahl der Regierungsmitglieder und die Stärkung der Funktion des
Bundespräsidenten im Vordergrund stehen. Bezüglich Vorgehen schlug der Bundesrat
vor, sich bis zum Vorliegen dieses Pakets, welches er auf ungefähr Mitte 1999
terminierte, auf eine Nachführung der Verfassung zu beschränken und die darüber
hinausgehenden Vorschläge der staatspolitischen Kommissionen zurückzustellen. Die
ständerätliche Kommission hielt sich an diesen Ratschlag. Die nationalrätliche
Verfassungskommission erachtete hingegen dieses Tempo als ungenügend und nahm
einige Vorschläge der SPK bereits in die Verfassungsnachführung auf. So hiess sie eine
Kompetenzverschiebung in der Aussenpolitik gut, welche darin besteht, dass das
Parlament die grundlegenden Ziele der Aussenpolitik festlegt (Art. 156). Sie stimmte
ebenfalls dem neuen Instrument des Auftrags zu, welches dem Bundesrat als Richtlinie
dient für die Erfüllung von Aufgaben, die in seinem Kompetenzbereich liegen (Art. 161.1
gquater). 8
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